
Compte rendu de la conférence téléphonique avec le Directeur, en date du 24/03/2020. 

 

Les différentes Organisations Syndicales représentatives au SDNC ( CGT, Solidaires, FO, CFDT) sont 

présentes.  

 

Le directeur du SDNC nous rappelle que le Directeur Général s’entretient tous les deux jours avec les 

bureaux nationaux des organisations syndicales en faisant un point tant métier, humain que 

sanitaire. Le D.G. a rappelé que la DGFIP a un rôle essentiel dans le bon fonctionnement de l’Etat et 

de ses missions à travers l’économie ; la gestion/report des dépenses, les aides aux entreprises, etc. 

Le directeur du SDNC nous fait un point sur la situation de la DGFIP au niveau national et régional et 

en vient au niveau local : 

- il nous informe que lui sont remontés directement et indirectement des appels d’agents inquiets 

quant à la situation sanitaire liée au COVID 19. Le directeur s’inquiète essentiellement des retombées 

psychologiques sur les agents de cette crise et suit de très près la situation de chaque agent qui se 

manifeste. 

-Le SDNC n’a pas de mission essentielle à proprement parlé dans la situation actuelle. C’est pour 

cette raison que les agents sont confinés à leur domicile soit en Autorisation Spéciale d’Absence, soit 

en télétravail quand cela est possible. Un Plan de Continuité d’Activité a été mise en place à partir du 

17/03/2020 dans lequel, ne sont en présentiel, que les personnels pouvant assurer la continuité de 

service. Le PCA représente 20 à 30 personnes selon les besoins et par alternance. Une présence 

physique au SDNC est assurée chaque lundi matin et chaque jeudi matin. Les agents présentant des 

risques sanitaires, ayant des proches malades, gardant de jeunes enfants ou devant prendre les 

transports pour se rendre au SDNC restent à leur domicile. 

- concernant les missions relatives aux SPF, l’enregistrement est priorisé. Les agents BNIPF viennent 

en soutien aux SPF parisiens au nombre de sept. Des agents se sont portés volontaires pour apporter 

leur aide mais les directions locales ne possèdent pas de PC portables à leur prêter. 

- un stock de 10 000 masques a été déployé vers des hôpitaux de la région parisienne en soutien au 

personnel soignant mais le directeur a gardé un petit stock pour les agents du SDNC. Ils seront 

distribués en priorité aux services des expéditions, de la signalétique et de l’informatique. 

- l’assistant de prévention rappelle très régulièrement les bonnes pratiques et les gestes barrière. 

- les guides IR ont été réceptionnés. Les agents du service expéditions seront donc sur place afin de 

pouvoir les mettre en cartons et les renvoyer dans les DDFIP. 

- Le directeur souhaite mettre en place une plateforme de télétravail pour les agents de la 

numérisation. L’équipe de développement informatique travaille donc sur la mise en place de cette 

plateforme. Il sera demandé à 2 agents, s’ils le souhaitent, de la tester. 

- le directeur propose également que des agents viennent scanner sur l’ibml à tour de rôle pour 

alimenter les serveurs en vidéocodage. Il est bien évident que ces agents seraient volontaires et qu’il 

n’y aurait aucune obligation. Cela pourrait permettre à des agents qui vivent mal le confinement de 

sortir de chez eux, de se sentir utiles... 

 



- la signalétique réalise pour le compte de la Direction Générale des panneaux en plexiglas pour 

équiper les trésoreries hospitalières et sécuriser les conditions de travail de nos collègues (éviter le 

contact direct avec les contribuables). A ce jour, 60 parois ont été demandées. 

- le gardien concierge poursuit son activité d’accueil et de réception. Il fait émarger les agents venant 

travailler afin d’assurer une traçabilité des allées et venues, dans un cadre sanitaire. 

- le directeur nous informe qu’une agente de cadastre.gouv a géré et expédié des commandes de 

plan papier. Aidée par le régisseur de recettes qui suit et tient à jour la comptabilité des commandes 

et le suivi des paiements. 

- au vu du contexte actuel, le dossier de la 2042 a été mis en sommeil mais l’étude se poursuit malgré 

tout avec les outils informatiques dédiés. 

- des gels hydro-alcooliques sont en attente de livraison au sdnc. La direction a trouvé une entreprise 

basée à Bordeaux, qui peut nous en fournir.  On observe des ruptures de stock un peu partout. 

- des attestations d’autorisation d’allées et venues seront fournies pour tous les déplacements 

professionnels des agents du SDNC. 

Une OS demande si l’initiative pour la numérisation est une proposition du Directeur ou de la DG ? Le 

Directeur explique sa démarche (santé psychologique des agents confinés) et veut être en phase de 

retour de l’activité dans les semaines à venir. Si des agents sont à leur domicile et souhaitent 

participer au travail, pourquoi ne pas leur proposer une solution ? 

Sur le fond, la CGT n’est pas contre l’idée. A la condition prérequise d’être dans un contexte sécurisé 

et maîtrisé au maximum. Le nettoyage doit être particulièrement porté sur toutes les choses pouvant 

avoir un contact avec les mains (machine, poignée de porte, boutons, claviers, souris, fauteuils, bras 

de fauteuil, rampe d’escalier…). Pour la préparation des documents, un roulement des agents, en 

nombre très limité, pourrait intervenir ; toujours dans les respects des règles de sécurité sanitaire. 

La cgt demande si un référent informatique restera joignable en cas de problème pour scanner, 

vidéocoder. Le directeur assure qu’une permanence technique sera toujours opérationnelle.  

Une OS demande si une conférence téléphonique hebdomadaire peut être actée. Le directeur 

répond positivement à cette demande. 

La cgt se questionne sur la rémunération des personnels. Le directeur répond qu’elle sera assurée à 

100%. Concernant la doctrine sur les congés, les services RH centraux et la DGFAP ont été saisis. 

La cgt demande le positionnement administratif des vacataires travaillant au SDNC. Le directeur 

annonce que leur contrat est terminé, ils seront payés dans leur intégralité. Cela est dommageable 

pour le travail qu’ils auraient pu fournir dans un cadre sanitaire normal. 

La CGT questionne sur le nombre de cas de COVID-19 avéré ou suspecté.  4 agents seraient 

concernés et aucun en urgence médicale absolue.   

 

 

 

 



   

  


